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Vidéosurveillance  

1. Des cellules  

Article 90, alinéas 1, 2 et 3  

1
Les cellules ordinaires des personnes détenues ne font pas l'objet d'une vidéosurveillance.  

2
Les cellules disciplinaires et les cellules de sûreté peuvent être surveillées au moyen d'installations 

électroniques, sur ordre de la direction de l'établissement, si la personne détenue représente un risque pour elle-
même ou pour un tiers.  

3
Les personnes détenues doivent être avisées de la surveillance en cours. 

 

Motivation (facultatif) : 

 

Auteur ou premier signataire : prénom, nom (obligatoire) :  

 

Autres signataires (prénom, nom) :  Autres signataires suite (prénom, nom) :  Autres signataires suite (prénom, nom) :  

                  

 

 


